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PRESENTATION 

Nous vous souhaitons la bienvenue au sein de notre établissement  

VALLON BONNEVAUX Formation Conseil est le centre de formation continue et 

apprentissage de l’établissement VALLON BONNEVAUX. 

Depuis 1996, nous proposons des actions de formation professionnelle continue sur 

nos 2 sites : Saint Jean de Bournay et Châbons, mais aussi sur l’ensemble du 

département de l’Isère, voire dans les départements limitrophes. 

En tant qu’établissement du CNEAP, nous sommes adhérents d’Aktéap CFA et Centre 

de Formation Continue, et travaillons en partenariat avec les établissements de ces 

réseaux. Nos objectifs : mettre en œuvre une formation continue et par 

apprentissage  

- Intégrée dans son territoire et actrice de ce territoire 

- Prenant en compte la singularité des apprenants. 

 

1. Nos principaux domaines de formation : 

• Le domaine sanitaire et social : formations courtes auprès des personnels 

soignants et techniques d’EHPAD et foyers logement, aides à domicile ; CAP 

Accompagnant Educatif Petite Enfance en formation continue et apprentis-

sage, Aide-Soignant et Auxiliaire de Puériculture par apprentissage 

• L’animation périscolaire auprès des personnels de mairie et associatifs : for-

mations courtes, et CPJEPS : Certificat Professionnel de la Jeunesse, de l’Edu-

cation Populaire et des Sports 

• L’aménagement paysager : CAPa Jardinier Paysagiste par apprentissage, 

Techniques de base Espaces Verts 

• Les langues et l’administratif : formations courtes en entreprise, bureau-

tique 

• La santé et la sécurité au travail : Certificat Sauveteur Secouriste du Travail, 

Habilitation Electrique, Ergonomie, Gestion du stress 

• Restauration : Hygiène alimentaire, techniques de base en restauration col-

lective et à domicile 
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• Accompagnement Conseil auprès des équipes des entreprises et collectivités, 

Validation des Acquis de l’Expérience, formations de formateurs 

• Accompagnement à l’orientation et à la mise en œuvre du projet profes-

sionnel via la Prépa Apprentissage 

 

2. Situation géographique  
 

Site de Saint Jean de Bournay : 3 rue Jeanne d’Arc 38440 Saint Jean de Bournay 

Site de Châbons : 13-23 rue de l’église 38690 Châbons 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Engagements qualité 
 

a) Qualiopi 

Vallon Bonnevaux est certifié Qualiopi au titre de la mise en oeuvre d’actions de 

formation et de l’accompagnement VAE. 

Les principaux critères de qualité visés sont les suivants : 

• L’identification précise des objectifs de la formation et son adaptation au 

public formé 

• L’adaptation des dispositifs d’accueil, de suivi pédagogique et d’évaluation 

aux publics 
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• L’adéquation des moyens pédagogiques, techniques et d’encadrement à 

l’offre de formation 

• La qualification professionnelle et la formation continue des formateurs 

• Les conditions d’information du public sur l’offre de formation, ses délais 

d’accès et les résultats obtenus 

• La prise en compte des appréciations rendues par les stagiaires 

Chaque session est évaluée par un questionnaire de satisfaction à chaud (apprenants) 

et à froid (employeurs, commanditaires). 3 mois après la formation, nous adressons 

au commanditaire un questionnaire d’évaluation des apports de la formation sur le 

poste de travail. 

Les formations de plus d’une journée font l’objet d’une évaluation formative et 

d’évaluations sommatives. 

En fin de formation les stagiaires reçoivent une attestation de fin de formation et, 

pour les formations longues, une attestation de compétences. 

 

b) Démarche H+ 

La fiche d'inscription de l'apprenant constitue le support de l'entretien d'inscription 

et du dossier administratif.  

S'il est fait mention sur cette fiche d'une reconnaissance de handicap, d'un suivi 

éducatif ou de troubles des apprentissages, cette mention sera systématiquement 

relevée et traitée : 

• Par le personnel de vie scolaire concerné : M. TOMAS ou Mme APPLANAT, pour 

les élèves de la formation initiale 

• Par les référentes H+ : Mme COUIX et PASSOT, pour les apprenants de la for-

mation continue et apprentissage 

M. TOMAS, Mme APPLANAT, Mme COUIX ou Mme PASSOT prendront ensuite eux-

mêmes contact avec la famille ou l’adulte pour organiser le suivi du dossier et 

l'accompagnement au long de l'année scolaire : suivi administratif, rendez-vous 

individuels, etc. 

Qu’est-ce que la démarche H+ ? 
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Les organismes de formation ont pour obligation de se mettre en conformité avec la 

loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées. 

La démarche H+ de la Région Auvergne Rhône-Alpes les soutient dans leur 

engagement. 

 

La démarche H+ est une démarche qualitative d’accueil en formation des personnes 

en situation de handicap en Auvergne-Rhône-Alpes.  

La démarche H+ c’est : 

• Un Référent handicap formé et à votre écoute 

• Une équipe sensibilisée à l’accueil du handicap 

• La prise en compte de vos besoins en termes d’adaptations pédagogiques 

• Un accompagnement et un suivi tout au long de vos temps en entreprise 

Le centre de formation connaît le champ du handicap et les acteurs relais pour 

répondre le mieux possible à votre demande. 

Alors n’hésitez pas à venir nous rencontrer ! 
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CONTACTS UTILES 

 

 

Direction 

 

M. Fabrice HUA, Directeur 

M. Bertrand MERLE, Directeur-Adjoint 

 

 

Formation 

continue et 

apprentissage 

 

Mme Laurence PASSOT, Responsable centre de formation 

Mme Julie JODAR, Assistante administrative 

Mme Ingrid LEVET, Conseillère en formations 

 

 

Vie scolaire 

 

M. Frédérick TOMAS, Responsable du service 

 

 

Service 

administratif et 

comptabilité 

 

Mme Sandra MILLIAT, Assistante de direction 

Mme Angélique WIDAWSKI, Comptable-Chargée RH 

Mme Valérie PERRIN, Comptable 
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MOYENS LOGISTIQUES 

• St Jean de Bournay : 10 salles de formation standard 

Plateaux techniques : Puériculture (8 postes), Services aux personnes (8 postes), 

Cuisine pédagogique (12 postes), Entretien du linge, Espace maçonnerie paysagère 

• Châbons : 5 salles de formation standard 

Plateaux techniques : Puériculture (2 postes), Services aux personnes (2 postes), 

Cuisine pédagogique (6 postes), Entretien du linge 

 

 

CONDITIONS D’ACCESSIBILITE ET DE PARKING /            
ACCES AUX PERSONNES A MOBILITE REDUITE 

• St Jean de Bournay : accès par bus TransIsère en provenance de Bourgoin-

Jallieu, La Côte Saint-André, Vienne, Villefontaine ; nombreux parkings autour de 

l'établissement. 

- Totalement accessible aux Personnes à Mobilité réduite  

  ☒  Salle de restauration 

   ☒  Bâtiment plateaux techniques. Un poste pour les Personnes à Mobilité 

Réduite prévu par plateau technique 

       ☒  2 places de stationnements PMR à l’intérieur de l’établissement 

- Partiellement accessible aux Personnes à Mobilité réduite 

  ☒  Salles de formation (à l’étage et en rez-de-chaussée) 

- Autres 

  ☒  Bandes de guidage au sol pour les personnes déficientes visuelles 
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• Châbons : accès par le train (ligne Lyon-Grenoble), et par bus TransIsère en 

provenance de Bourgoin Jallieu, Rives, Le Grand Lemps. 

- Totalement accessible aux Personnes à Mobilité réduite  

-   ☒  Salle de restauration 

-   ☒  Bâtiment plateaux techniques. 

- Partiellement accessible aux Personnes à Mobilité réduite 

  ☒  Salles de formation (à l’étage et en rez-de-chaussée) 

Lorsque les formations ont lieux dans des locaux extérieurs, les conditions 

d’accessibilité et de parking vous sont précisées dans la fiche formation et/ou dans 

un document annexe à votre convocation. 

 

Nos personnels sont :  

   ☒  Formés à l’accueil de personnes en situation de handicap : Personnels 

administratifs et techniques en contact avec le public, enseignants, formateurs 

 

Chaque participant reçoit, dans sa convocation pour la formation, un encart lui 

permettant de nous signaler son handicap. Nous organisons alors avec lui la mise en 

place des aménagements qui lui seront nécessaires. 
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ORGANISATION GENERALE DES FORMATIONS 

En règle générale les horaires de la formation se situent entre 8H30 au plus tôt et 

20H00 au plus tard. Une pause d’une heure est généralement prévue pour le repas 

de midi. Les horaires des pauses en journée et leur durée sont à l’appréciation du 

formateur. 

Pendant les heures de formation, nous vous remercions de mettre vos téléphones 

portables en mode silencieux (sauf accord express du formateur). 

L’accueil téléphonique de l’établissement est ouvert de 9H à 12H et de 14H15 à 16H, 

sauf le vendredi après-midi.  

En cas d’absence ou de retard, vous devez en avertir le secrétariat de la formation 

continue au 04 74 59 79 79 (sauf formations longues), ainsi que votre employeur. 

Les apprenants inscrits en formation longue (CAP, Prépa apprentissage…) doivent 

prévenir de leur absence via Ecole Directe, en choisissant le contact « ABSENCES 

Vallon Bonnevaux ». 

 

 

RESTAURATION / HEBERGEMENT 

Sur les 2 sites, il est possible de prendre son repas au self-service (Les tarifs en 

vigueur vous sont communiqués dans les convocations). 

Les participants des formations courtes doivent confirmer leur réservation de repas 

au plus tard une semaine à l’avance auprès du secrétariat de formation continue. Si 

vous avez oublié de le faire, n’hésitez pas à vous renseigner tout de même lors de 

votre arrivée en formation : même si cela n’est pas garanti, il se peut qu’il reste des 

places au self. 

Les participants des formations longues doivent créditer leur compte sur Ecole di-

recte ou fournir un chèque pour un lot de 10 repas au service comptabilité.  

Les repas de midi doivent être commandés par Ecole Directe au plus tard 3 jours 

ouvrés à l’avance, y compris pendant les périodes de stage. Passé ce délai, l’accès 
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au service de restauration ne sera pas possible. 

Attention, le fait de ne pas commander de repas ne vaut pas autorisation de sortie 

pour les mineurs. La vie scolaire doit être prévenue par écrit par les responsables 

légaux.  

 

Pour information :  

Nous sommes tous invités à nous comporter de manière responsable : 

• Nous servir en quantité raisonnable. Notre établissement et la société de res-

tauration 1001 repas se sont engagés dans une action « zéro gaspi ». 

• Seule la nourriture du service de restauration est autorisée et doit être con-

sommée sur place. En cas de régime spécial temporaire ou permanent, s’adres-

ser à vie scolaire pour mettre en place un pai (projet d’accueil individualisé). 

• Les repas à emporter peuvent être consommés à l’extérieur du restaurant 

scolaire.  

 

Par ailleurs, il existe à St Jean de Bournay de nombreux restaurants et snacks, à 

Châbons, un restaurant dans la zone artisanale et une boulangerie au centre de la 

commune. 

Lors des formations courtes, café et thé sont mis à votre disposition. 

Lorsque la formation a lieu à l’extérieur de nos locaux, nous suivons les règles 

d’accès à la restauration de nos lieux d’accueil. Ces conditions vous sont alors 

précisées dans votre convocation. 
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LES DROITS ET DEVOIRS DE L’APPRENANT 

L’apprenant doit prendre connaissance du règlement intérieur et s’y conformer. Que 

votre formation se déroule dans nos locaux ou dans des locaux extérieurs, vous devez 

vous conformer au règlement intérieur du site d’accueil.  

Chaque apprenant est tenu au respect de la discrétion professionnelle (à l’intérieur 

et à l’extérieur de l’établissement) 

Chaque apprenant est acteur de sa formation : votre implication sera le moteur de 

la richesse de celle-ci et des changements qui en découleront ! 

 

 

BONNE FORMATION ! 
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REGLEMENT INTERIEUR 

Toute inscription d’un apprenant à Vallon Bonnevaux Formation-Conseil implique 

l’acceptation de ce règlement intérieur, adopté par le Conseil d’Administration de 

l’établissement. 

Ce document est remis à tout apprenant inscrit, et le cas échéant à ses responsables 

légaux, en début d’année scolaire. 

 

 

Préambule 

Ce règlement, bien que se référant à des obligations, est en concordance avec le 

projet éducatif et pédagogique de l’établissement. Outre le caractère 

réglementaire, il vise à atteindre par son contenu les objectifs suivants :  

• Le développement de la personnalité dans le respect d’autrui, 

• L’acquisition de règles de vie, pour un engagement professionnel futur (droits 

et devoirs, respect des horaires, absences à justifier, etc.), 

• La promotion d’une attitude positive, volontaire et responsable. 

Afin d’atteindre ces objectifs, il convient de préciser un certain nombre de règles, 

permettant à chaque apprenant d’évoluer dans les meilleures conditions de réussite 

possible. 

Ainsi, l’établissement met en exercice 3 catégories de règles de vie : 

• Règles qui relèvent des comportements individuels, des coutumes, de la 

politesse et des rituels sociaux 

o Utilisation illicite du téléphone portable, tenue vestimentaire, coif-

fure, non-respect de l’environnement et des personnes (débordements 

affectifs, crachats, vulgarité, impolitesse…), travail… 

• Règles liées à l’organisation 

o Non-respect des horaires ou de l’obligation de présence, circulation 

dans des lieux non autorisés…  
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• Règles qui relèvent du code civil et pénal ainsi que des principes éthiques 

et de la loi 

o Introduction d’alcool, violence physique ou verbale, introduction 

d’arme, dégradations volontaires, vols… 

o Bizutage, racisme, discrimination, harcèlement, humiliation, non-res-

pect de la non-mixité à l'internat ou dans les vestiaires… 

 

Lorsque ces règles ne sont pas respectées, les sanctions qui doivent être posées sont 

ajustées en fonction de la règle enfreinte. 

Dans le cadre des activités organisées par Vallon Bonnevaux, chaque apprenant doit 

le respect au personnel de l'établissement. 

 

Le chef d’établissement veille au respect du règlement intérieur, ainsi qu’au bon 

déroulement de la vie scolaire. 

Il veille à la sécurité des personnes et des biens, à l’hygiène et à la salubrité des 

locaux et alentours. Il engage les actions disciplinaires, prononce les sanctions. Il 

peut exclure un apprenant temporairement, dans l’attente du conseil de discipline 

et prendre toutes dispositions nécessaires légales pour assurer le bon 

fonctionnement de l’établissement 
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ARTICLE 1 : Objet et champ d’application du règlement 
 

Toute personne doit respecter les termes du présent règlement durant toute la durée 

de l’action de formation. 

VALLON BONNEVAUX Formation-Conseil est un organisme de formation domicilié au 

3 rue Jeanne d’Arc 38440 SAINT JEAN DE BOURNAY. 

La déclaration d'activité est enregistrée sous le numéro 82380457338 auprès de la 

DREETS AUVERGNE RHONE-ALPES. 

Le présent règlement est établi conformément aux dispositions des articles L. 6352-

3, L. 6352-4 et R. 6352-1 à R. 6352-15 du Code du travail. 

 

Il s’applique à tous les apprenants et ce, pour la durée de la formation suivie, et a 

vocation à préciser : 

- les mesures relatives à l’hygiène et à la sécurité, 

- les règles disciplinaires et notamment la nature et l’échelle des sanctions appli-

cables aux apprenants ainsi que leurs droits en cas de sanctions, 

- les modalités de représentation des apprenants pour les actions de formation d’une 

durée totale supérieure à 500 heures. 

Toute personne doit respecter les termes du présent règlement durant toute la durée 

de l’action de formation. 

 

SECTION 1 : RÈGLES D’HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ  

ARTICLE 2 - Principes généraux  
 

La prévention des risques d’accidents et de maladies est impérative et exige de 

chacun le respect :  

• Des prescriptions applicables en matière d’hygiène et de sécurité sur les lieux 

de formation.  

• De toute consigne imposée soit par la direction de l’organisme de formation 

soit par le constructeur ou le formateur s’agissant notamment de l’usage des 

matériels mis à disposition, doit être strictement respectée sous peine de sanctions 

disciplinaires. 
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Chaque stagiaire doit ainsi veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en 

respectant, en fonction de sa formation, les consignes générales et particulières en 

matière d’hygiène et de sécurité. S’il constate un dysfonctionnement du système de 

sécurité, il en avertit immédiatement la direction de l’organisme de formation.  

Le non-respect de ces consignes expose la personne à des sanctions disciplinaires.  

Lorsque la formation se déroule dans une entreprise ou un établissement déjà doté 

d'un règlement intérieur, les mesures de santé et de sécurité applicables aux appre-

nants sont celles de ce dernier règlement. 

 

ARTICLE 3 - Consignes d’incendie  
 

Les consignes d’incendie et notamment un plan de localisation des extincteurs et des 

issues de secours sont affichés dans les locaux de l’organisme de formation. Le 

stagiaire doit en prendre connaissance. En cas d’alerte, le stagiaire doit cesser toute 

activité de formation et suivre dans le calme les instructions du représentant habilité 

de l’organisme de formation ou des services de secours. Tout stagiaire témoin d’un 

début d’incendie doit immédiatement appeler les secours en composant le 18 à partir 

d’un téléphone fixe ou le 112 à partir d’un téléphone portable et alerter un 

représentant de l’organisme de formation.  

 

ARTICLE 4 - Boissons alcoolisées et drogues  
 

L’introduction ou la consommation de drogue ou de boissons alcoolisées dans les 

locaux est formellement interdite. Il est interdit aux stagiaires de pénétrer ou de 

séjourner en état d’ivresse ou sous l’emprise de drogue dans l’organisme de 

formation. Les stagiaires auront accès lors des pauses aux postes de distribution de 

boissons non alcoolisées.  

 

ARTICLE 5 - Interdiction de fumer  
 

Il est formellement interdit de fumer dans les salles de formation et plus 

généralement dans l’enceinte de l’organisme de formation.  
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ARTICLE 6 - Accident  
 

Le stagiaire victime d’un accident - survenu pendant la formation ou pendant le 

temps de trajet entre le lieu de formation et son domicile ou son lieu de travail – ou 

le témoin de cet accident avertit immédiatement la direction de l’organisme de 

formation. Le responsable de l’organisme de formation entreprend les démarches 

appropriées en matière de soins et réalise la déclaration auprès de la caisse de 

sécurité sociale compétente. 

 

ARTICLE 7 - Restauration 

L’accès aux lieux de restauration n’est autorisé que pendant les heures fixées pour 

les repas. Il est interdit, sauf autorisation spéciale donnée par le responsable de 

l’organisme de formation, de prendre ses repas dans les salles où se déroulent les 

formations. 

 

ARTICLE 8 – Perte, vol, détérioration  

VALLON BONNEVAUX Formation-Conseil décline toute responsabilité en cas de perte, 

vol ou détérioration des objets personnels de toute natures déposés par les 

apprenants dans les locaux de formation. 

 

SECTION 2 : DISCIPLINE GÉNÉRALE  

ARTICLE 9 :  Assiduité du stagiaire en formation  

Article 9.1. - Horaires de formation  

Les stagiaires doivent se conformer aux horaires fixés et communiqués au préalable 

par l’organisme de formation. Le non-respect de ces horaires peut entraîner des 

sanctions. Sauf circonstances exceptionnelles, les stagiaires ne peuvent s’absenter 

pendant les heures de formation.  

 

Article 9.2. - Absences, retards ou départs anticipés  

En cas d’absence, de retard ou de départ avant l’horaire prévu, les stagiaires doivent 

avertir l’organisme de formation et s’en justifier. L’organisme de formation informe 
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immédiatement le financeur (employeur, administration, TransitionsPro, Région, 

Pôle emploi,…) de cet événement.  

Tout événement non justifié par des circonstances particulières constitue une faute 

passible de sanctions disciplinaires. De plus, conformément à l’article R6341-45 du 

Code du travail, le stagiaire – dont la rémunération est prise en charge par les pou-

voirs publics – s’expose à une retenue sur sa rémunération de formation proportion-

nelle à la durée de l’absence.  

 

Article 9.3. - Formalisme attaché au suivi de la formation  

Le stagiaire est tenu de renseigner la feuille d’émargement au fur et à mesure du 

déroulement de l’action. Il peut lui être demandé de réaliser un bilan de la forma-

tion.  

A l’issue de l’action de formation, il se voit remettre une attestation de fin de for-

mation et une attestation de présence au stage à transmettre, selon le cas, à son 

employeur/administration ou à l’organisme qui finance l’action.  

Le stagiaire remet, dans les meilleurs délais, à l’organisme de formation les docu-

ments qu’il doit renseigner en tant que prestataire (demande de rémunération ou de 

prise en charges des frais liés à la formation ; attestations d’inscription ou d’entrée 

en formation…).  

 

ARTICLE 10 : Accès aux locaux de formation  
 

Sauf autorisation expresse de la direction de l’organisme de formation, le stagiaire 

ne peut : 

• Entrer ou demeurer dans les locaux de formation à d’autres fins que la forma-

tion ;  

• Y introduire, faire introduire ou faciliter l’introduction de personnes étran-

gères à l’organisme ;  

• Procéder, dans ces derniers, à la vente de biens ou de services.  
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ARTICLE 11 : Tenue  
 

Le stagiaire est invité à se présenter à l’organisme en tenue vestimentaire correcte.  

Des prescriptions vestimentaires spécifiques peuvent être édictées et transmises au 

stagiaire pour des formations exposant ce dernier à des risques particuliers en raison 

de l’espace de formation ou des matériaux utilisés. 

Est également interdit tout signe ou vêtement manifestant ostentatoirement l’atta-

chement à des convictions d’ordre religieux, politique, etc, et qui, notamment, 

pourrait être considéré comme un acte de pression, de provocation, de prosélytisme 

ou de propagande, porterait atteinte à la dignité ou à la liberté de l’apprenant(e) 

ou d’autres membres de la communauté éducative, compromettrait leur santé ou 

leur sécurité, perturberait le bon déroulement des activités d’enseignement et le 

rôle éducatif des enseignants et intervenants, troublerait l’ordre dans l’établisse-

ment ou le fonctionnement normal de l’établissement. 

 

ARTICLE 12 : Comportement  
 

Il est demandé à tout stagiaire d’avoir un comportement garantissant le respect des 

règles élémentaires de savoir vivre, de savoir être en collectivité et le bon déroule-

ment des formations.  

 

ARTICLE 13 : Utilisation du matériel  
 
Sauf autorisation particulière de la direction de l’organisme de formation, l’usage 

du matériel de formation se fait sur les lieux de formation et est exclusivement ré-

servé à l’activité de formation. L’utilisation du matériel à des fins personnelles est 

interdite. Le stagiaire est tenu de conserver en bon état le matériel qui lui est confié 

pour la formation. Il doit en faire un usage conforme à son objet et selon les règles 

délivrées par le formateur. Le stagiaire signale immédiatement au formateur toute 

anomalie du matériel. 
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SECTION 3 : MESURES DISCIPLINAIRES  

Article 14 : Sanctions disciplinaires  
 

Tout manquement du stagiaire à l’une des prescriptions du présent règlement 

intérieur pourra faire l’objet d’une sanction prononcée par le responsable de 

l’organisme de formation ou son représentant.  

Tout agissement considéré comme fautif pourra, en fonction de sa nature et de sa 

gravité, faire l’objet de l’une ou l’autre des sanctions suivantes : 

• Rappel à l’ordre ; 

• Avertissement écrit par le directeur de l’organisme de formation ou par son 

représentant ;  

• Blâme ;  

• Exclusion temporaire de la formation ; 

• Exclusion définitive de la formation. 

Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites.  

Le responsable de l’organisme de formation ou son représentant informe de la 

sanction prise :  

• L’employeur du salarié stagiaire ou l’administration de l’agent stagiaire (NDLR 

: uniquement quand la formation se réalise sur commande de l’employeur ou de 

l’administration) ;  

• Et/ou le financeur du stage.  

 

ARTICLE 15 - Garanties disciplinaires 

Article 15.1. – Information du stagiaire  

Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sans que celui-ci ait été informé 

au préalable des griefs retenus contre lui. Toutefois, lorsqu’un agissement, considéré 

comme fautif, a rendu indispensable une mesure conservatoire d’exclusion 

temporaire à effet immédiat, aucune sanction définitive relative à cet agissement 

ne peut être prise sans que le stagiaire n’ait été au préalable informé des griefs 

retenus contre lui et éventuellement, que la procédure ci-après décrite ait été 

respectée. 
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Article 15.2. – Convocation pour un entretien  

Lorsque le directeur de l’organisme de formation ou son représentant envisage de 

prendre une sanction, il est procédé de la manière suivante :  

• Il convoque le stagiaire 

• Par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception ou remise à 

l’intéressé contre décharge 

• En lui indiquant l’objet de la convocation ;  

• La convocation indique également la date, l’heure et le lieu de l’entretien 

ainsi que la possibilité de se faire assister par une personne de son choix 

stagiaire ou salarié de l’organisme de formation.  

 

Article 15.3. – Assistance possible pendant l’entretien  

Au cours de l’entretien, le stagiaire peut se faire assister par une personne de son 

choix, notamment le délégué du stage. Le directeur ou son représentant indique le 

motif de la sanction envisagée et recueille les explications du stagiaire.  

 

Article 15.4. – Prononcé de la sanction  

La sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc ni plus de quinze jours après 

l’entretien. La sanction fait l’objet d’une notification écrite et motivée au stagiaire 

sous forme d’une lettre recommandée ou remise contre décharge. 

 

SECTION 4 : REPRESENTATION DES STAGIAIRES  

ARTICLE 16 – Organisation des élections 

Dans les stages d’une durée supérieure à 500 heures, il est procédé simultanément 

à l’élection d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au scrutin uninominal 

à deux tours, selon les modalités suivantes : tous les stagiaires sont électeurs et 

éligibles sauf les détenus. Le scrutin a lieu, pendant les heures de la formation, au 

plus tôt 20 heures et au plus tard 40 heures après le début du stage ; Le responsable 
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de l’organisme de formation a la charge de l’organisation du scrutin. Il en assure le 

bon déroulement. Il adresse un procès-verbal de carence, transmis au préfet de 

région territorialement compétent, lorsque la représentation des stagiaires ne peut 

être assurée.  

ARTICLE 17 – Durée du mandat des délégués des stagiaires 

Les délégués sont élus pour la durée du stage. Leurs fonctions prennent fin lorsqu’ils 

cessent, pour quelque cause que ce soit, de participer au stage. Si le délégué 

titulaire et le délégué suppléant ont cessé leurs fonctions avant la fin du stage, il est 

procédé à une nouvelle élection. 

ARTICLE 18 – Rôle des délégués des stagiaires 
 

Les délégués font toute suggestion pour améliorer le déroulement des stages et les 

conditions de vie des stagiaires dans l’organisme de formation. Ils présentent toutes 

les réclamations individuelles ou collectives relatives à ces matières, aux conditions 

d’hygiène et de sécurité et à l’application du règlement intérieur. 
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CHARTE NUMERIQUE 

CHARTE – TYPE D’UTILISATION DU RESEAU INFORMATIQUE, 

DES SERVICES MULTIMEDIAS ET DE L’INTERNET AU SEIN DU 

LYCÉE VALLON BONNEVAUX  

 ENTRE : 

Le lycée VALLON BONNEVAUX 

Représenté par M. Hua, Chef d’Etablissement, ci-après dénommé “l’Etablissement ” 

D’UNE PART 

ET 

 

L’apprenant et toute personne susceptible d’utiliser l’internet, les réseaux ou 

les services multimédias proposés dans l'établissement. Ci-après dénommé “ 

l’Utilisateur ” 

N.B. : La signature apposée par l’apprenant mineur sur cette Charte-type (où sur 

un document dérivé formulé en un langage simple ou accessible pour l’apprenant) 

ne peut en raison de son âge emporter un quelconque engagement juridique de sa 

part. La signature des personnes détentrices sur l’apprenant de l’autorité parentale 

permet d’attester de leur accord sur les conditions d’utilisation du ou des services 

TIC fournis par l’établissement, sans que pour autant cette signature puisse 

exonérer de responsabilité l’administration et les personnels de l’école qui 

n’auraient pas pris les dispositions utiles pour assurer la sécurité des apprenants, 

vis-à-vis d’eux même et des autres. 

D’AUTRE PART 
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PREAMBULE 

La fourniture des services liés aux technologies de l’information et de la 

communication s'inscrit dans la mission de service de l’enseignement Agricole et 

notamment dans le Programme d'Action Gouvernemental vers la Société de 

l'Information (P.A.G.S.I). Elle répond à un objectif pédagogique et éducatif tel qu’il 

est notamment défini dans le code de l’Éducation et dans sa partie législative par 

l’Ordonnance n°2000-549 du 15 juin 2000 - J.O. n° 143 du 22 juin 2000 - Page 9346 

- http://www.adminet.com/code/index-CEDUCATL.html . 

Cette offre de services vise à renforcer la formation scolaire et l'action éducative en 

mettant à disposition des utilisateurs de l’établissement scolaire, signataires des 

présentes, un environnement numérique de travail favorisant notamment le travail 

coopératif. 

La Charte définit les conditions générales d’utilisation de l’internet, des réseaux et 

des services multimédias au sein de l’établissement scolaire, en rappelant 

l’application du droit et en précisant le cadre légal afin de sensibiliser et de 

responsabiliser l'Utilisateur. 

La Charte précise les droits et obligations que l’Etablissement et l'Utilisateur 

s'engagent à respecter et notamment les conditions et les limites des éventuels 

contrôles portant sur l’utilisation des services proposés. 

La présente Charte sera incluse dans le Règlement Intérieur de l’établissement, un 

document simplifié, spécifique, et pédagogique sera distribué et devra être signé 

par tous les utilisateurs du réseau de l’établissement avec la mention « vu et pris 

connaissance ». 

Tout comme le Règlement Intérieur de l’établissement, la présente Charte relève un 

caractère obligatoire dans la mesure où l’utilisation de l’outil informatique fait 

partie intégrante des programmes officiels. 

IL EST TOUT D’ABORD RAPPELÉ LA NÉCESSITE DE RESPECTER LA LÉGISLATION 

 

  

http://www.adminet.com/code/index-CEDUCATL.html
http://www.adminet.com/code/index-CEDUCATL.html
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1. Respect de la législation 
 

La quantité et la facilité de circulation des informations et des contenus sur internet 

ne doivent pas faire oublier la nécessité de respecter la législation. L’internet, les 

réseaux et les services de communication numérique ne sont pas des zones de non-

droit. 

Le rappel non exhaustif des règles de droit principalement concernées par 

l’utilisation d’internet et du Service de messagerie proposée vise le double objectif 

de sensibiliser l’Utilisateur à leur existence et à leur respect et de renforcer ainsi la 

prévention d’actes illicites. 

Outre l’atteinte aux valeurs fondamentales de l’enseignement agricole, dont en 

particulier les principes de neutralité religieuse, politique et commerciale, sont 

également (mais pas exclusivement) interdits et le cas échéant sanctionnés par voie 

pénale : 

• L'atteinte à la vie privée d'autrui ; 

• La diffamation et l'injure ; 

• La provocation de mineurs à commettre des actes illicites ou dangereux, le fait de 

favoriser la corruption d'un mineur, l'exploitation à caractère pornographique de 

l'image d'un mineur, la diffusion de messages à caractère violent ou pornogra-

phique susceptibles d'être perçus par un mineur ; 

• L’incitation à la consommation de substances interdites ; 

• La provocation aux crimes et délits et la provocation au suicide, la provocation à 

la discrimination, à la haine notamment raciale, ou à la violence ; 

• L'apologie de tous les crimes, notamment meurtre, viol, crime de guerre et crime 

contre l'humanité ; la négation de crimes contre l'humanité ; 

• La contrefaçon de marque ; 

• La reproduction, représentation ou diffusion d'une œuvre de l'esprit (par exemple 

: extrait musical, photographie, extrait littéraire, …) ou d’une prestation de droits 

voisins (par exemple : interprétation d’une œuvre musicale par un artiste, phono-

gramme, vidéogramme, programme d’une entreprise de communication audiovi-

suelle) en violation des droits de l'auteur, du titulaire de droits voisins et/ou du 

titulaire des droits de propriété intellectuelle : le téléchargement illégal de fi-

chiers soumis aux droits d’auteur . 
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• Les copies de logiciels commerciaux pour quelque usage que ce soit, hormis une 

copie de sauvegarde dans les conditions prévues par le code de la propriété intel-

lectuelle. 

IL EST ENSUITE CONVENU CE QUI SUIT 

 

2. Description des services proposés 
 

2.1 Caractéristiques physiques  

Le réseau de l’établissement comprend : 

- Un serveur Opensuse doublé d’un logiciel SAMBA de gestion des comptes et des 

connexions. 

- 4 ordinateurs de travail en Salle des profs 

- accès par Wifi pour le personnel de l’établissement 

- Connexion Internet par VDSL via un serveur de proxy et pare-feu, avec filtrage 

de contenu. 

 

Le réseau de l’établissement comprend : 

❖ Pour le site de Saint Jean de Bournay : 

✓ Un serveur … 

✓ 1 salle informatique 

• 19 postes –  

• Une Imprimante  

• 1 vidéoprojecteur 

✓ 15 Salles de cours chacune équipée d’un ordinateur de travail, d’un vidéopro-

jecteur, wifi  

 

❖ Pour le site Châbons : 

✓ Un serveur 

✓ Une salle informatique 18 postes 
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✓ Une salle des professeurs équipées de 2 ordinateurs 

✓ 2 imprimantes 

✓ Scanner, vidéoprojecteur 

 

✓ 7 salles de classe équipées d’un ordinateur et d’un vidéoprojecteur, wifi  

 

2.2 Moyen de connexion et caractéristiques techniques 

 Chaque Utilisateur se verra attribuer un nom d’utilisateur et un mot de passe 

personnel par l’administrateur réseau qui lui permettront d’avoir accès à son dossier 

personnel à partir de chacun des postes mis à sa disposition. Ce nom d’utilisateur et 

ce mot de passe ne sont en aucun cas modifiables. 

Un compte office 365 (Messagerie, calendrier, espace de stockage en ligne, réseau 

social d’entreprise, Word 365, Excel 365, PowerPoint 365, etc.…) administré par le 

CNEAP lui sera également communiqué.  

Un espace de travail collaboratif est mis à disposition de l’utilisateur et des familles 

de l’apprenant. Au sein de l’établissement cet espace de travail collaboratif est 

l’application Ecole directe. Le compte Ecole directe est géré par la société STATIM. 

 

Son fonctionnement : 

✓ Un nom utilisateur et un mot de passe initial est donné à l’Utilisateur la se-

maine de la rentrée, ce nom utilisateur et ce mot de passe devra être réini-

tialisé par l’utilisateur qui paramétrera un nouveau nom et un nouveau mot 

de passe connu de lui seul. 

✓ L’Etablissement n’est pas responsable de toute perte ou oubli de nom utilisa-

teur et de mot de passe. 

✓ Une réinitialisation du profil de l’Utilisateur pourra cependant être faite sur 

demande écrite à la vie scolaire.   
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3. Définition et droits de l’Utilisateur 

 

3.1. Définition de l’Utilisateur 

Il peut notamment s’agir des apprenants, du personnel enseignant, du personnel de 

l'administration ainsi que de l'inspection et d'une manière générale, de l'ensemble 

des personnels de formation, administratifs, techniques, ouvriers, sociaux, de santé 

et de service et de tous ceux qui, dans les établissements scolaires participent à la 

formation des apprenants. 

 

3.1.1 L’Utilisateur bénéficie d’un accès aux services proposés par l’Etablis- 

sement, avec éventuellement des restrictions (tout ou partie des services peuvent 

être protégés par des codes d’accès) selon les modalités précisées dans les articles 

III-1-2 et III-1-3. 

 

3.1.2 L’Etablissement fait bénéficier l’utilisateur d’un accès aux services  

proposés après acceptation de la Charte. Cet accès doit respecter l'objectif pédago-

gique et éducatif rappelé dans le Préambule. S'agissant des apprenants mineurs, 

l’adhésion à la charte et l’approbation de ses règles ne peuvent être acquises que 

par l’effet de la signature de cette charte par la ou les personnes majeures bénéfi-

ciant sur lui de l’autorité légale pour le représenter. 

 

3.1.3 Cet accès est soumis à une identification préalable de l’Utilisateur,  

qui dispose alors d’un“ Compte d’accès personnel ” aux ressources et services mul-

timédias proposés. Le Compte d’accès d’un Utilisateur est constitué d’un identifiant 

et d’un mot de passe strictement personnels et confidentiels. Leur usage ne peut en 

aucun cas être cédé à un tiers à quelque titre que ce soit. L’Utilisateur est respon-

sable de leur conservation et s’engage à ne pas les divulguer et à ne pas s’approprier 

ceux d'un autre utilisateur. Lorsque l’ouverture du Compte d'accès implique techni-

quement que des logiciels spécifiques soient mis à la disposition de l'Utilisateur, 

l’Etablissement et l’Utilisateur s'engagent à respecter les conditions des licences 

d'utilisation correspondantes. 

Ce compte d’accès reste accessible par le Responsable de Réseau, le Chef 

d’établissement, les enseignants de TIM et le Responsable de vie scolaire. 
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L’identifiant et le mot de passe d’école directe et, d’office 365 n’est connu du seul 

utilisateur et ne peut être en aucun cas être modifié par un tiers, il peut être 

réinitialisé si besoin.  

 

3.2 Droits de l’Utilisateur  

Le droit d’accès, ci-dessus, est personnel, incessible et temporaire. Il fait l’objet 

d’un renouvellement annuel tacite. Il disparaît dès que son titulaire ne répond plus 

aux critères d’attribution tels que précisés au III-1. L'Utilisateur peut demander à 

l’Etablissement la communication des informations nominatives le concernant et les 

faire rectifier conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 

l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Ce droit d’accès rappelle sans 

exhaustivité le droit à l’image de L’Utilisateur, le respect de sa vie privée sur les 

supports numériques personnels. 

 

 

4. Engagements de l’Etablissement 
 

L’Etablissement fait bénéficier l’Utilisateur d’un accès aux ressources et services 

multimédias qu’il propose à toute personne remplissant les conditions ci-dessus 

définies à l’article III. 

4.1 Respect de la loi 

L’Etablissement s’oblige à respecter toutes les règles protectrices des intérêts des 

tiers et de l'ordre public et notamment à informer promptement les autorités 

publiques des activités illicites qu’il pourrait constater à l’occasion de l’utilisation 

de ses services. L’Etablissement s’oblige à prévenir ou à faire cesser toute violation 

des droits d’un tiers en retirant les informations litigieuses accessibles par ses 

services ou en en rendant l'accès impossible, dès lors qu’il en reçoit l’ordre par une 

autorité publique (Article 43-8 de la loi de 1986, modifié par la loi du 1er août 2000). 

L’Etablissement s’oblige à donner un accès facile, direct et permanent, pour les 

destinataires de ses services et pour les autorités publiques, aux informations les 

identifiant : nom, adresse géographique, adresse de courrier électronique ; et le cas 

échéant, le nom du directeur de la publication, tenu de s’assurer que les services de 
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l’Etablissement n’incluent aucun contenu répréhensible, notamment au regard de la 

loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et le nom du responsable de la 

rédaction du site, chargé du droit de réponse au sens de l'article 93-2 de la loi n° 82-

652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. C’est le représentant légal 

de l’Etablissement qui est le directeur de la publication, au titre des services de 

communication fourni au public. 

L’Etablissement s’engage à informer l’Utilisateur de l'existence de moyens 

techniques permettant de restreindre l'accès à certains services ou de les 

sélectionner, et à leur proposer au moins un de ces moyens. 

L’Etablissement s’engage à détenir et conserver les données permettant 

l'identification de toute personne ayant contribué à la communication au public d'un 

contenu dans le cadre des services proposés, conformément aux dispositions de 

l’Article 43-9 de la loi du 30 sept. 1986 sur la communication audiovisuelle.  

Ces informations conservées pendant le temps limité de cette communication sont 

strictement destinées aux éventuels besoins des autorités judiciaires. 

 

4.2 Disponibilité du service 

L’Etablissement s'efforce dans la mesure du possible de maintenir accessible le 

service qu'il propose de manière permanente, mais n'est tenu à aucune obligation d'y 

parvenir. L’Etablissement peut donc interrompre l'accès, notamment pour des 

raisons de maintenance et de mise à niveau, ou pour toutes autres raisons, 

notamment techniques, sans que celui-ci puisse être tenu pour responsable des 

conséquences de ces interruptions aussi bien pour l'Utilisateur que pour tous tiers. 

L’Etablissement essaiera, dans la mesure du possible de tenir les Utilisateurs 

informés de la survenance de ces interruptions. 

 

4.3 Messagerie électronique : OFFICE 365 

Dans le cadre de son service intranet d’établissement scolaire, l’Etablissement met 

à la disposition de l’Utilisateur un service de messagerie électronique interne à 
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usage pédagogique. L’Etablissement ne garantit pas que le service de messagerie 

sera exempt de toute interruption, retard, incident de sécurité ou erreur. 

L’Etablissement ne garantit pas les résultats pouvant être obtenus à l'aide de ce 

service, ni la précision ou la fiabilité des informations acquises par son intermédiaire. 

L’Etablissement n’exerce aucune surveillance ni aucun contrôle éditorial sur les 

messages envoyés et reçus dans le cadre de la messagerie électronique. L’Utilisateur 

le reconnaît et l'accepte. L’Etablissement ne pourra, de ce fait, être tenu pour 

responsable des messages échangés. 

 

4.4 L’utilisation du téléphone portable 

Le téléphone portable est la propriété de L’Utilisateur. L’Etablissement n’est en 

aucun cas responsable de sa détérioration, du vol ou de la casse. Son utilisation se 

conforme et limite au règlement intérieur de l’établissement. 

Son usage pour accès à internet dans la cadre d’un enseignement ou d’un projet est 

autorisé sous couvert de l’autorisation de l’initiateur de l’enseignement ou du 

projet. 

Son utilisation doit également respecter les règles de conduite à tenir concernant les 

droits, protections, respect de la législation énumérés dans cette charte. 

 

4.5 Protection des apprenants et notamment des mineurs 

L’Etablissement et les équipes pédagogiques se doivent de protéger les apprenants 

en les préparant, en les conseillant, en les assistant dans leur utilisation de l’internet 

et des réseaux numériques. L’internet donne accès à un ensemble non validé 

d'informations de valeur et de niveaux très divers. (Référentiels des formations). 

L’ensemble des activités liées aux technologies de l’information et de la 

communication effectué dans l’enceinte de l’Etablissement mettant en œuvre les 

services proposés doit autant que possible être précédées d’explications ou 

d’instructions très précises données aux apprenants.  
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Celles-ci doivent notamment porter sur les conditions visées dans cette Charte 

d’usage et le cas échéant insister sur des consignes spécifiques de sécurité, comme 

par exemple le respect des règles de protection des œuvres, de la vie privée, des 

données à caractère personnel.  

Ces activités devront être organisées de telle manière que les apprenants soient 

incités à se poser les bonnes questions déontologiques et qu’ils aient 

personnellement et directement la possibilité d’appréhender les contraintes et 

réalités de la création et de la transmission d'informations. 

Il incombe à l’Etablissement et aux équipes pédagogiques de garder de bout en 

bout la maîtrise des activités liées à l’utilisation des services proposés par 

l’Etablissement, notamment en exerçant une surveillance constante des activités 

des apprenants, de manière à pouvoir intervenir rapidement en cas de problème, à 

repérer et faire cesser tout comportement pouvant devenir dangereux. 

Il appartient à l’Etablissement et aux équipes pédagogiques de veiller, au cas par 

cas, à une organisation de ces activités offrant de bonnes conditions de sécurité. 

C’est au niveau du formateur, au plus près de la situation pédagogique que doit se 

prendre l’éventuelle décision d’installer des mécanismes de protection préservant 

les apprenants des contenus illicites (ou/et présentant sous un jour favorable le 

banditisme, le vol, la haine, la débauche ou tous actes qualifiés de crimes ou délits 

ou de nature à démoraliser les apprenants ou les jeunes ou à inspirer ou entretenir 

des préjugés ethniques).  

La mise en place de ces mécanismes de protection doit se faire de manière adaptée 

aux très diverses situations d'apprentissage, selon que l'utilisation s'effectue dans la 

classe, ou en salle multimédia, qu'il nécessite le parcours d'un large éventail de sites 

ou au contraire la restriction à quelques pages web liées à l'activité du jour ou de 

l'heure. 

L’Utilisation des moyens informatiques de l’établissement ne peut se faire qu’en 

présence d’une personne responsable (enseignant, surveillant, autre personnel 

désigné par le Chef d’Etablissement), qui, non seulement assurera la séance mais 

aussi effectuera un contrôle des activités à l’aide des moyens qui lui sont fourni 

(logiciels de visualisation d’écran). 
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4.6 Protection des données à caractère personnel de l’Utilisateur 

En application des dispositions de la loi Informatique et Libertés n° 78-17 du 6 janvier 

1978 et de la directive européenne 95/46/CE relative à la protection des données 

personnelles et à la libre circulation de ces données du 24 octobre 1995, 

l’Etablissement s’engage à respecter les règles légales de protection de ce type de 

données.  

L’Etablissement garantit notamment à l’Utilisateur : 

• De respecter le droit à l’image et à la propriété intellectuelle  

• De n’utiliser les données à caractère personnel le concernant que pour les strictes 

finalités pour lesquelles elles sont collectées (ouverture du Compte d’accès, con-

trôles techniques définis à l’article 4-7…) ; 

• De lui communiquer les finalités et la destination des informations enregistrées et 

leur durée de conservation, laquelle ne peut en tout état de cause excéder ce qui 

est nécessaire à la réalisation des finalités pour lesquelles elles sont collectées ou 

traitées. 

• De lui garantir un droit d'accès et de rectification aux données le concernant. 

Afin de protéger également ses données, l’Utilisateur doit être en mesure de 

s’équiper d’une clé USB sur laquelle il pourra conserver ses données 

Cette clé USB reste sous la seule responsabilité de son propriétaire, l’Utilisateur. 

Toute personne trouvant une clé Usb sur site est dans l’obligation de la restituer à 

un représentant de la vie scolaire qui la conservera. Cette clé Usb doit être nommée 

afin de pouvoir être identifiée et rendu à son propriétaire. 

Toute personne subtilisant une clé Usb ne lui appartenant pas s’expose à des 

sanctions.   

 

4.7 Contrôle des pages Web hébergées sur le serveur de l’Etablissement 

La mise en ligne de pages Web sur le serveur intranet de l’établissement ne peut se 

faire qu’avec l’autorisation du Chef d’Etablissement qui vérifiera la légalité du 

contenu.  
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Dans ce cas elle le sera par l’administrateur du site. 

L’Etablissement se réserve le droit de suspendre totalement ou partiellement ce 

service à tout moment. 

Les postes informatiques d’enseignement en salle informatique sont équipés d’un 

outil de contrôle des postes des Utilisateurs, nommé ITALC, de manière à pouvoir 

veiller à la bonne pratique des outils du numériques Le formateur se réserve le droit 

de contrôler et d’intervenir sur le poste de l’Utilisateur si celui-ci n’est pas adapté 

à la situation pédagogique ou pour accompagner l’Utilisateur dans ses 

apprentissages. 

 

4.8 Contrôles techniques 

Des contrôles techniques peuvent être effectués : 

• Soit dans un souci de protection des apprenants et notamment des mineurs ; 

l’Etablissement se réserve la possibilité de procéder à un contrôle des sites visités 

par les apprenants afin d’éviter l’accès par ces derniers à des sites illicites ou re-

quérant l’âge de la majorité, notamment par lecture des journaux d’activité du 

service d’accès au réseau... 

• Soit dans un souci de sécurité du réseau et/ou des ressources informatiques ; 

Pour des nécessités de maintenance et de gestion technique, l’utilisation des 

Services et notamment des ressources matérielles et logicielles ainsi que les 

échanges via le réseau peuvent être analysés et contrôlés dans le respect de la 

législation applicable et notamment dans le respect des règles relatives à la 

protection de la vie privée et au respect des communications privées. 

L’Etablissement se réserve, dans ce cadre, le droit de recueillir et de conserver les 

informations nécessaires à la bonne marche du système. 

• Soit dans un souci de vérification que l’utilisation des services reste conforme 

aux objectifs rappelés dans le Préambule. 
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5. Engagements de l’Utilisateur 
 

5.1 Respect de la législation 

L’Utilisateur s’engage à respecter la législation en vigueur, évoquée à titre non 

exhaustif à l’article 1, et notamment : 

5.1.1 L’Utilisateur s’engage à utiliser les services : 

• Dans le respect des lois relatives à la propriété littéraire et artistique ; 

• Dans le respect des lois relatives à l’informatique, aux fichiers et aux libertés; 

• Dans le respect des règles relatives à la protection de la vie privée et notam-

ment du droit à l’image d’autrui, 

• En s'assurant de ne pas envoyer de messages à caractère raciste, pornogra-

phique, pédophile, injurieux, diffamatoire… et, de manière générale, à ne pas 

diffuser d’informations présentant le caractère d’un délit. 

 

5.1.2 Lorsque l’Utilisateur est amené à constituer des fichiers comportant 

des données à caractère personnel telles que définies par la loi du 6 janvier 1978 

relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et par la directive européenne 

95/46/CE relative à la protection des données personnelles et à la libre circulation 

de ces données du 24 octobre 1995, il veillera en particulier : 

• À respecter les procédures préalables auprès de la CNIL (http://www.cnil.fr) ; 

• À procéder à l'information préalable des personnes concernées quant à la finalité 

et les destinataires du traitement de ces informations ; 

• À n'effectuer auprès de mineurs, aucune collecte d'informations concernant l'en-

tourage familial, le mode de vie des parents, leur statut socioprofessionnel ; 

• À procéder à l'information préalable des personnes concernées quant au risque in-

hérent à internet que ces données soient utilisées dans des pays n'assurant pas un 

niveau de protection suffisant des données à caractère personnel. 

5.1.2.1  Lorsque l’Utilisateur est amené à créer ou à utiliser des documents 

protégés par le droit d’auteur ou des droits voisins du droit d’auteur dans le cadre 

des services de publication proposés par l’Etablissement, il est rappelé ici, la 

nécessité pour l’Utilisateur de faire figurer, pour chacun des documents concer-

nés, une information sur leur propriété intellectuelle (nom(s) et qualité(s) du (ou 

des) auteur(s), sources et date de création), des précisions quant au caractère de 

http://www.cnil.fr/
http://www.cnil.fr/
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chaque document (original ou adapté, nature des adaptations), ainsi qu’une indi-

cation précise sur les modes d'utilisation autorisés. 

 

5.2 Préservation de l’intégrité des Services 

L’Utilisateur est responsable de l’usage qu’il fait des Services. Il est notamment 

responsable, à son niveau, de l’utilisation du système informatique, du réseau, 

et des ressources informatiques locales et s’engage à ne pas apporter 

volontairement de perturbations à leur fonctionnement. 

5.2.1  L’Utilisateur s’engage à ne pas effectuer, de manière volon-

taire, des opérations pouvant nuire au fonctionnement du réseau de même qu’à 

l’intégrité des ressources informatiques. 

 

Il s’engage notamment à : 

• Ne pas interrompre le fonctionnement normal du réseau ou d’un des systèmes con-

nectés ; 

• Ne pas développer, installer ou copier des programmes destinés à contourner la 

sécurité, saturer les ressources ; 

• Ne pas introduire de programmes nuisibles (virus ; cheval de Troie, ver …) ; 

• Être vigilant sur l’installation de logiciels susceptibles de modifier la configuration 

des machines. 

 

5.2.2 L’Utilisateur s’engage à informer immédiatement l’Etablissement de 

toute perte, de toute tentative de violation ou anomalie relative à une utilisation de 

ses codes d’accès personnels. 

 

 

5.3 Utilisation rationnelle et loyale des Services 

L’Utilisateur s’engage à effectuer une utilisation rationnelle et loyale des Services 

et notamment du réseau, de la messagerie, des ressources informatiques…, afin d’en 

éviter la saturation ou leur détournement à des fins personnelles. 
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5.3.1 L’Utilisateur accepte que l’Etablissement puisse avoir connaiss- 

ance des informations nécessaires à l’administration du réseau (données de volumé-

trie, incidents, nature du trafic engendré) et puisse prendre toutes mesures urgentes 

pour stopper la perturbation éventuelle de ses Services.  

L’Etablissement se réserve notamment la possibilité de stopper l’accès aux Services 

en cas d’utilisation excessive ou non conforme à son objectif tel que rappelé dans le 

Préambule. 

5.3.2 L’Utilisateur s’engage à ne pas utiliser des listes d'adresses de  

messagerie, des listes de diffusion pour un objectif autre que pédagogique et édu-

catif tel que rappelé dans le Préambule. L’Utilisateur accepte un contrôle à poste-

riori de l’utilisation de sa messagerie qui ne pourra porter que sur des indications 

générales de fréquence, de volume, de taille des messages, du format des pièces 

jointes, sans qu’il y ait aucun contrôle sur le contenu des messages échangés. 

 

5.4 Utilisation rationnelle 

En application notamment des circulaires n° II-67-290 du 3 juillet 1967 et n° 76-440 

du 10 décembre 1976 relatives à l’interdiction des pratiques commerciales dans les 

établissements d’enseignement, l'Utilisateur s'interdit à l'occasion du Service 

proposé par l’Etablissement de faire de la publicité sur des produits ou services du 

commerce. 

Il EST ENFIN PRECISÉ QUE LE NON-RESPECT DU CONTENU DE CETTE CHARTE 

POURRA FAIRE L’OBJET DES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 

6. Sanctions 

 

La Charte ne se substituant pas au règlement intérieur de l’Etablissement, le non-

respect des principes établis ou rappelés par la Charte pourra donner lieu à une 

limitation ou une suppression de l’accès aux Services, à des sanctions disciplinaires 

prévues dans les règlements en vigueur du CNEAP et de l’Etablissement, à des 

sanctions pénales prévues par les lois en vigueur. 
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Tenue des salles informatiques et comportements 
 

1. Déposer son sac, effets personnels sur les étagères ou porte- manteaux prévus à 

cet effet 

 

NE RIEN ENTREPOSER DANS LES ALLEES DES BUREAUX INFORMATIQUES 

(Les sacs et autres affaires peuvent accrocher et endommager les fils 

et le matériel informatique !!) 

 

2. Aucun accès à la salle informatique n’est autorisé aux apprenants sans la pré-

sence d’une personne de l’équipe pédagogique  

 

3. En complément de la charte ci-dessus énoncée, Il est également interdit de :  

 

✓ Manger ou boire en salle informatique (sauf contre ordre d’avis médical avéré 

mais pas à proximité des outils informatiques) 

✓ Utiliser le poste destiné à le formateur ou formateur (sauf accord) 

✓ Débrancher les fils des ordinateurs et de toucher les prises et de CHARGER 

SON PORTABLE 

✓ Modifier les paramètres des moniteurs, clavier, souris, etc.. ; 

✓ Mettre ses pieds sur les supports d’écran, 

✓ Soulever les vitres en verre. 

✓ Imprimer sans autorisation. 

 

4. Entretien des locaux  

✓ Quand un poste ne fonctionne pas le signaler au formateur qui le notera sur 

la main courante.  

✓ Signaler tout autre dysfonctionnement. 

✓ Quitter la salle en ayant vérifié d’avoir bien récupéré sa clé USB et d’avoir 

fermé sa session. 

✓ Ranger sa chaise avant de quitter la salle. 

✓ Arrêter les systèmes à chaque séance de cours (voir avec le planning d’occu-

pation des salles affiché à l’entrée) 

Le planning d’occupations des salles est affiché devant la porte de chaque salle.  

Le formateur utilisant la salle sur la dernière heure d’utilisation de la journée (la fin 

d’utilisation pouvant être à 15 h ...) chargera un apprenant de balayer la salle et de 

veiller à ce que tous les ordinateurs soient éteints.  
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Sur la dernière heure d’utilisation de la salle informatique du vendredi, les chaises 

seront déposées sur les tables afin de faciliter le nettoyage pour le personnel 

d’entretien. 

AVENANT REGLEMENT INTERIEUR  
 
 
Cet avenant a pour but de cadrer la mise en place des cours à distance suite aux dispo-
sitions gouvernementales dues à la crise sanitaire. Ces mesures resteront valables même 
après la crise. Les sanctions prévues par le règlement s’appliquent à cet avenant.  
 
ART 1- La mise en place des cours à distance est soumise aux mêmes règles qu’un cours 
normal, dit, en présentiel. Les élèves, ou apprentis, doivent se connecter sur la plate-
forme, à l’heure du cours, et un appel sera effectué, chaque heure.  
 
ART 2- Les caméras devront rester allumées, dans la mesure où les élèves, ou apprentis, 
en possèdent une. Cela permettra aux enseignants et formateurs de vérifier la présence 
effective de chaque élève ou apprenti.  
 
ART 3- Une tenue correcte est exigée pour assister au cours. Les enseignants ont la 
possibilité d’exclure du cours en visio, un élève ou apprenti, qui ne serait pas dans une 
posture de travail.  
 
ART 4- DROIT A L’IMAGE : Les apprenants ont l’interdiction absolue de filmer ou même 
d’enregistrer un cours. Tout enregistrement, même audio, est puni par la loi. Si un cours 
est enregistré à l’insu des enseignants ou des formateurs, et même des autres partici-
pants, l’établissement procédera à la mise à pied du coupable. Ses accès à Ecole Directe 
et aux cours en visio pourront lui être retiré, temporairement ou définitivement.  
 
ART 5- Un élève ou apprenti relayant un enregistrement vidéo, ou même uniquement 
audio, sur les réseaux sociaux, sera immédiatement signalé aux autorités. Le cadre d’une 
salle de classe, en présentiel ou en distanciel, est considéré comme un lieu privé.  
Les présentes dispositions ne sauraient se substituer à la loi, qui pourra s’appliquer en 
sus. Le chef d’établissement se réserve la possibilité de déposer une plainte auprès du 
Procureur de la république.  
 
Pour rappel :  
Article 226-1 du code pénal  
Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 17  

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé quelconque, vo-

lontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui :  
1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des paroles prononcées à titre 

privé ou confidentiel ;  
2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l'image d'une personne se trouvant 

dans un lieu privé.  
3° En captant, enregistrant ou transmettant, par quelque moyen que ce soit, la localisation en temps réel ou en 

différé d'une personne sans le consentement de celle-ci.  
Lorsque les actes mentionnés aux 1° et 2° du présent article ont été accomplis au vu et au su des intéressés sans 

qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le consentement de ceux-ci est présumé.  
Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis sur la personne d'un mineur, le consentement 

doit émaner des titulaires de l'autorité parentale. 
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Fait pour servir et valoir ce que de droit, à St Jean de Bournay, le 02/06/2020. 

Faire précéder la signature de la mention "Lu et approuvé". 

La Présidente du Conseil d’Administration Le représentant légal de 

l’apprenant 

Le chef d’établissement L’apprenant 
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